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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 74.677/4 

du 29 novembre 2023 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘relatif à la 

destruction du sanglier et modifiant l’arrêté du Gouvernement 

wallon du 18 octobre 2002 permettant la destruction de 

certaines espèces de gibiers’ 
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Le 17 octobre 2023, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Vice-Président et Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de 

l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME 

et des Centres de compétences de la Région wallonne à communiquer un avis dans un délai de 

trente jours prorogé de quinze jours *, sur un projet d’arrêté du Gouvernement wallon ‘relatif à 

la destruction du sanglier et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 octobre 2002 

permettant la destruction de certaines espèces de gibiers’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 29 novembre 2023. La 

chambre était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine ROSOUX et 

Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, assesseurs, 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Ambre VASSART, auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 29 novembre 2023. 

____________ 

* Par courriel du 19 octobre 2023.  

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de 

l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, 

des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DU PROJET 

PRÉAMBULE 

 L’alinéa 5 relatif à l’avis du Conseil d’État sera rédigé comme suit : 

« Vu l’avis n° 74.677/4 du Conseil d’État donné le 29 novembre 2023, en 

application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973 ; » 1. 

DISPOSITIF 

Article 21 

 L’alinéa 3 contient une auto-habilitation au Gouvernement en vue d’autoriser le 

tir de nuit du 1er juillet au 30 juin inclus. Une telle auto-habilitation est dépourvue de portée 

normative. La disposition sera revue. 

 
1 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n 36.1 et formule F 3-5-2. 
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Article 26 

 Pour l’affut de nuit, il n’est pas prévu un dispositif similaire à celui prévu à 

l’article 20 qui instaure une obligation de prévenir le public au moyen d’affiches du 

déroulement d’une battue de destruction du sanglier. La disposition sera réexaminée à la 

lumière de cette observation. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 

 


